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Statuts
1. Contexte et justification

En 2004, par  l’intermédiaire du Commissariat au développement institutionnel (Cdi), le ministère de la santé a établi des relations de travail avec l’Institut d’aministration publique du Canada (Iapc), relations matérialisées par la mise en place d’une équipe d’échange de part et d’autre. 
Dans ce cadre, un protocole d’entente administratif de partenariat a été signé entre le gouvernement du Mali, le gouvernement de la région du Nouveau-Brunswick (Canada) et l’Institut d’administration publique du Canada (IAPC). Sur cette base, un programme de renforcement des capacités du secteur public en matière de gouvernance et de développement social a été planifié, organisé et exécuté entre les deux parties. 
Conformément au protocole mentionné, des voyages d’études encouragés et financés par l’Iapc, ont eu lieu entre le Mali et le Nouveau Brunswick.

Dans cet esprit, alternativement, une équipe d’employés maliens du secteur public de la santé est régulièrement invitée à participer aux congrès annuels de l’Iapc (août) au Canada
 ; et une équipe de fonctionnaires canadiens affiliés à Iapc effectue des voyages d’études au Mali.

Ces voyages d’études ont été autant d’occasions d’échanges d’expériences et de connaissances sur les défis respectifs relevant du secteur de la santé et les approches qui ont été adoptées pour les résoudre. Ainsi, les équipes se sont concentrées sur certains défis majeurs du Mali d’aujourd’hui que les partenaires canadiens ont connus et resolus avec efficacité par le passé. 

A la lumière des résultats obtenus par ce partenanriat, l’équipe du Mali a decidé de s’inspirer de l’expérience canadienne pour créer une organisation similaire à l’IAPC au Mali.
 « L’IAPC
 est le principal organisme au Canada voué à l’excellence dans la fonction publique. Depuis sa fondation en 1947, l’IAPC a soutenu et promu les idéaux de la fonction publique d’un océan à l’autre au Canada et autour du monde.
La mission de cette organisation est de :
· Partager le savoir et l’expertise du secteur public ;

· Encourager l’adoption des normes professionnelles les plus élevées ;

· Faire connaître le secteur public ;

· Soutenir les valeurs et les idéaux de la fonction publique ;

· Contribuer à l’étude et à la recherche dans les domaines de l’administration, la gestion et l’élaboration des politiques publiques ;

· Préconiser la formation continue et le perfectionnement professionnel des administrateurs publics ;

· Reconnaître les réussites en administration et gestion publiques ».
La crise institutionnelle politico-sécuritaire agravée du Mali a entrainé le gel des ressources provenant des agences internationales.
En conséquence, le fonctionnement est au dixième ou dans le meilleur des cas, au quart des prévisions 2012 ; les activités ordinaires ne peuvent plus être développées à plein régime. A cela il faut ajouter que nombre de projets ont été fermés et les employés mis en chômage ou purement et simplement licenciés. 

Après avoir touché le fond, en prévision d’une sortie de la crise institutionnelle, il reste à prôner l’optimisme pour donner de l’espoir aux employés de la fonction publique en faisant remarquer que nous ne pouvons pas tomber plus bas et que nous n’avons d’autre choix que de nous relever. Pour cela, nous n’avons pas besoin de réinventer la roue. 

Ainsi, à la condition de refaire de la fonction publique une institution neutre, non-partisane, efficace, efficiente et innovatrice, chargée de servir au mieux les intérêts du gouvernement et des citoyens
 du Mali, il y a de l’espoir de dépasser la présente situation catastrophique. 

La situation actuelle au Mali est la conséquence de la mal gouvernance. En effet, les gouvernants politiques et les employés du secteur public de haut niveau auprès d’eux n’ont pas cherché à résoudre dans le sens de l’intérêt public les conflits, nombreux, entre leurs différentes activités officielles d’une part et d’autre part entre leurs activités officielles et leurs activités personnelles. Les conflits d’intérêts sont simplement ignorés.
Pour rappel, selon le lexique des termes juridiques, édition 2011, la gouvernance tend à appréhender la gestion, aussi bien des institutions publiques que des personnes privées, sous l’angle de l’efficacité économique, de la transparence et des procédures participatives.

De ce fait, l’équipe du Mali envisage de reproduire une institution à l’image et sur la base des textes fondamentaux de l’Iapc « adapatés au contexte et aux fins de contribuer, autant qu’il sera possible, à créer de la valeur ajoutée dans le fonctionnement de la fonction publique malienne par le biais d’un Institut pour l’Administration Publique pour la bonne gouvernance au Mali.
2. Objectifs de l’IAPM

1) Contribuer à créer un modèle de gouvernance qui permette au citoyen de bénéficier du service public et d’un service au public correct ;
2) Offrir un service au public correct et un service public de qualité (défi majeur)
En conclusion : 
a) Les cadres, juridique et institutionnel, proposent des otpions de solution à tous les problèmes que pose l’effectivité du service public ; 
b) Le chemin critique est déterminé par la capacité et le leadership des équipes cadres à trouver les connexions nécessaires et appropriées (modèle conceptuel) pour rendre possible le service public. 

c) il faut espérer que la présente crise soit l’occasion pour le Mali de rebondir dans les pratiques de bonne gouvernance. 

d) Dans l’histoire des pays européens, il a fallu la terrible catastrophe de la seconde guerre mondiale pour voir émergé les sociétés démocratiques occidentales telles qu’on les connait sous leur forme actuelle. 
Enfin, la crise actuelle au Mali pourrait relever d’un tel type de catharsis si elle se résolvait définitivement par la mise en place d’un système démocratique stable.

Déclaration des principes
 d’éthique de l’IAP-M concernant la conduite des employés du secteur public
Offrir un service au public de qualité et approprié est un défi majeur. Relever ce défi est la motivation de la création, d’un Institut d’administration publique au Mali.

A cet effet, l’objectif des membres de l’Iapm est d’assurer que la fonction publique, soit perçue comme une institution neutre, non-partisane, efficace, efficiente et innovatrice, chargée de servir au mieux les intérêts du gouvernement et des citoyens de ce pays. 
Préambule 
L’Institut d’administration publique du Mali (Iapm) souhaite contribuer à relever le défi d’offrir un service au public et un service public de qualité en faveur du citoyen. 
A cet effet, il s’engage, par ses règlements, à encourager et maintenir des traditions et des idéaux élevés dans les services publics et à faire valoir les opinions motivées de ses membres sur les questions de responsabilité publique et d’étiquette professionnelle. 
Entre autres idéaux élevés, on peut noter les principes fondamentaux de respect de la personne ; de bienfaisance / non malfaisance et de justice basés sur les principes généraux de : a) vivre honnêtement ; b) ne pas léser autrui ; c) rendre à chacun ce qui lui est dû.
Pour favoriser la réalisation de ces objectifs, l’Iapm adopte, la présente Déclaration de principes concernant la conduite des employés du secteur public.
L’Institut cherche à promouvoir l’excellence dans la fonction publique en s’efforçant essentiellement de rehausser la qualité de la pratique de l’administration publique. 
Comme membres de l’Institut, nous voulons que la présente Déclaration de principes améliore le rendement de nos membres - à tous les paliers de décision - en les encourageant à atteindre des normes de conduite élevées. Nous désirons également que cette Déclaration informe le grand public, les politiciens et les médias d’information des principes et des normes qui régissent notre conduite officielle.
Nous croyons essentiel que les fonctionnaires respectent des normes de conduite élevées si nous voulons que le public continue à faire confiance au gouvernement. Nous croyons également qu’il existe un consensus dans le milieu de l’administration publique au Mali sur certains principes et sur certaines normes de conduite appropriée. 
Nous sommes conscients toutefois que les employés du secteur public connaissent des conflits de valeur ou d’allégeance. Dans de tels cas, les principes énoncés dans la Déclaration pourraient constituer une ligne de conduite précieuse. Nous reconnaissons de plus que les employés du secteur public ont parfois des décisions difficiles à prendre et que leur ultime recours est alors leur conscience individuelle.
Les principes sont exprimés en termes de ce qui devrait être fait. Aucun mécanisme de sanction n’est prévu. 
Au-delà des membres inscrits à l’Iapm, nous croyons que la présente Déclaration s’adresse à tous les employés du secteur public. Elle demande des efforts de dépassement de soi et d’appropriation. Elle nécessite une application et implication effectives pour améliorer les pratiques dans les établissements publics afin de donner un service au public et un service public centrés sur la personne demandeur de prestations performantes.

Néanmoins, nous enjoignons à ces personnes d’adhérer aux  principes de la Déclaration qui les concernent et à l’esprit général de celle-ci.

En plus des codes de déontologie professionnelle la pratique des dispositions de la présente déclaration est une nécessité pour les employés du secteur public. Notons que le manquement à ces principes est susceptible d’entraîner des conséquences judiciaires.

On peut noter que le premier élément des principes de la Déclaration est la responsabilité de l’employé du secteur public.

Principes d’éthique
Les bonnes pratiques ci-dessous énoncées constituent les considérations éthiques de l’IAPM. 
En tant que tels, elles sont basées sur le respect de la personne, la bienfaisance / non malfaisance et la justice dans la distribution de toutes prestations.
1) Responsabilité 
Les employés du secteur public doivent rendre compte de la qualité de leurs conseils, de l’accomplissement des fonctions qui leur sont assignées et de la réalisation, dans le cadre de la loi, des objectifs poursuivis par les politiques et programmes, compte tenu des contraintes du moment, des directives de leurs supérieurs et de l’autorité et des ressources dont ils disposent.
Les employés du secteur public doivent rendre compte au jour le jour à leurs supérieurs de leurs activités et de celles de leurs employés subalternes. Ils doivent, cependant, leur toute première allégeance à leurs supérieurs politiques. Ils doivent rendre compte indirectement au corps législatif ou au conseil et au public par l’intermédiaire de leurs supérieurs politiques. Les fonctionnaires ont aussi la responsabilité de signaler aux autorités compétentes toute infraction à la loi.
2) Service au public 
Les employés du secteur public devraient fournir des services au public d’une manière courtoise, juste, efficiente et efficace.
Les employés du secteur public devraient être attentifs et sensibles aux besoins changeants du public, à ses attentes et à ses droits, tout en respectant le cadre légal et constitutionnel dans lequel les services au public sont assurés. 
Afin de promouvoir l’excellence dans la fonction publique, les employés du secteur public doivent maintenir et améliorer leur propre compétence, puis encourager leurs collègues à accroître la leur.
3) Intérêt public 
Les employés du secteur public devraient résoudre dans le sens de l’intérêt public tout conflit entre leurs différentes activités officielles d’une part et d’autre part entre leurs activités officielles et leurs activités personnelles.
Les employés du secteur public devraient chercher à servir l’intérêt public en respectant et en faisant respecter à la fois l’esprit et la lettre des lois adoptées par le corps législatif ou le conseil et des règlements et directives d’application édictées sous le régime de ces lois.

4) Neutralité politique 
Les employés du secteur public devraient s’intéresser au processus politique et devraient posséder une bonne connaissance des lois et traditions concernant la neutralité politique qui s’appliquent à leur domaine d’emploi. 

Les employés du secteur public devraient donner des conseils francs et objectifs à leurs supérieurs politiques et exécuter leurs ordres.

Les employés du secteur public ont le devoir d’exécuter les décisions gouvernementales avec loyauté, sans tenir compte du parti, des personnes au pouvoir, ou de leurs opinions personnelles.
5) Droits politiques 
Les employés du secteur public devraient pouvoir bénéficier au maximum des droits politiques dans la mesure où ceux-ci sont compatibles avec les lois, les règlements et les conventions qui visent à préserver la neutralité politique de la fonction publique.

Les employés du secteur public devraient éviter de participer à des activi​tés de politique partisane qui pourraient nuire à la neutralité politique de la fonction publique ou à la perception que le public s’en fait. En contrepartie, les employés ne devraient pas être tenus de participer à des activités poli​tiques partisanes ni être soumis à des menaces ou diverses formes de discrimination s’ils refusent de participer à de telles activités.

Les employés du secteur public ne devraient exprimer leurs points de vue personnels sur des questions politiques controversées, ou sur l’orientation ou l’administration du gouvernement, que lorsqu’il paraît peu probable que de tels commentaires nuisent à la confiance du public dans l’exercice objectif et efficace de leurs fonctions. En cas de doute sur l’à-propos ou même sur la légalité d’un tel geste, les employés du secteur public devraient obtenir l’approbation de l’autorité gouvernementale compétente.

6) Conflits d’intérêts 
Les employés du secteur public ne devraient se lancer dans aucune entreprise ni avoir des intérêts financiers ou autres intérêts personnels qui soient, ou qui puissent paraître, incompatibles avec l’exercice de leurs fonctions officielles.

Les employés du secteur public ne devraient pas, dans l’exercice de leurs fonctions officielles, tenter d’obtenir des avantages personnels ou privés en accordant un traitement de faveur à certaines personnes.

Les employés du secteur public ne devraient ni solliciter ni accepter, à moins d’y être dûment autorisés, d’avantages économiques de personnes avec lesquelles ils transigent dans leurs fonctions officielles.

Les employés du secteur public ne devraient pas utiliser les biens du gouvernement sous quelque forme que ce soit pour les activités qui ne sont pas liées à l’exercice de leurs fonctions officielles ni en permettre l’usage, à moins d’y être autorisés.

Les employés du secteur public ne devraient pas obtenir ni chercher à obtenir des avantages personnels ou privés en se servant de renseigne​ments acquis dans l’exercice de leurs fonctions officielles et qui ne sont pas d’une manière générale accessibles au public.

7) Secret professionnel 
Les employés du secteur public ne devraient divulguer, ni verbalement ni par écrit, des renseignements secrets ou confidentiels acquis dans l’exercice de leurs fonctions officielles.

Dans les limites de la légalité de l’à-propos, les employés du secteur public devraient être sensibles et attentifs aux besoins d’information du public, des médias d’information et des législateurs concernant les politiques et programmes gouvernementaux et leur fournir les explications requises sur la teneur et la gestion de ceux-ci.

8) Discrimination et harcèlement 
Tous les employés du secteur public ont le devoir de se conduire correctement et équitable​ment entre eux et envers le public, puis de faire en sorte que leur milieu de travail soit dépourvu de toute discrimination et de tout harcèlement.

· Le harcèlement moral est un ensemble de comportements répétés qui ont pour objet ou pour effet une dégration des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits du salarié et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. Le harcèlement peut se manifester en dehors d’autorité ou de relation hiérarchique.
· Le harcèlement sexuel est un ensemble d’agissements de toute personne dont le but est d’obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au pofit d’un tiers.
· La discrimination est toute distinction opérée entre les personnes physique à raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur appartenance physique, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur appartenance ou non appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminé.
9) Activité avec le cœur 

Les employés du secteur public devraient « mettre le citoyen demandeur de services au centre de leurs activités et lui donner le meilleur service possible ». En effet, « en tant que  citoyen, il a le droit d’attendre les normes de service les plus élevées possibles de leur part ». C’est pourquoi l’employé du secteur public doit mettre l’accent sur le fait de « travailler avec le cœur » pour donner un service à la clientèle correct ; parce que :
· La personne la plus importante de l’organisation est le client demandeur de services (l’utilisateur) que ce soit en personne, au téléphone, par courrier ou en ligne.

· Le moment du premier contact est important ; 

· Il est vain de discuter avec un client (l’utilisateur de nos services).
10) Déontologie et serment professionnel 
Par corps de métiers, les employés du secteur public, qui sont des professionnels, doivent avoir une bonne connaissance des textes fondamentaux régissant leurs professions respectives (code de déontologie professionnelle, règlement intérieur, création d’ordre pour certains, serments professionnels).

Aux fins de leur exercice professionnel, les employés du secteur public doivent en appliquer les dispositions.
L’Iapm influe pour que les codes de déontologie et les serments professionnels soient enseignés dans les institutions de formations.

11) Corruption 

Eviter toute corruption : ne pas solliciter, ne pas agréer ou recevoir des offres, promesses, dons ou présents en contrepartie d’accomplissement ou d’abstention d’un acte, et d’obtention de faveurs ou d’avantages particuliers (contre son devoir, ou contraire aux bonnes pratiques légales et règlementaires en vigueur).
12) Manuel de procédures
Les membres de l’Iap-M feront la promotion du manuel de procédures auprès des employés du secteur public qui, à leur tour, devraient contribuer à l’élaboration et à l’utilisation effective et appropriée, en tant que de besoin, du manuel de procédures ainsi rédigé.

La procédure « est un enchaînement de tâches élémentaires standardisées, déclenchées en amont par l’expression d’un besoin quelconque (demande de service public) et limitées en aval par l’obtention d’un résultat attendu (offre de service public approprié). 
Le manuel de procédures est un document écrit, décrivant les procédures, de tout ou partie, des différents processus d’une Organisation, entreprise publique ou privée.

Les objectifs du manuel de procédures sont de :
· Formaliser les pratiques : « Tout ce qui se fait doit être écrit et tout ce qui est écrit doit être fait correctement »
· Harmoniser les activités ;
· Responsabiliser les intervenants à tous les paliers de décision;
· Pourvoir facilement les postes vacants ;
· Promouvoir la transparence / traçabilité et l’équité du traitement des dossiers (facteurs de crédibilité de l’Organisation devant ses partenaires et devant le citoyen).
Règlements

Introduction 

Les droits, pouvoirs, buts et objets  de l'Institut d'administration publique du Mali sont détaillés dans les lignes qui suivent :
A. Établir une société savante
 conformément à la  loi n° 04-038  / du  5 août 2004 relative aux associations ;
B. Favoriser parmi ses employés membres des services publics, l'étude de l'administration publique en vue de mieux servir l'intérêt public ;
C. En ce qui a trait aux objets ci-dessus mentionnés:
(1) encourager et maintenir des traditions et des idéaux élevés dans les services publics;
(2) favoriser les études, notamment :

(a) l’étude de la pratique professionnelle de l'administration publique;
(b) l'étude  des instruments nécessaires à la mise en pratique quotidienne efficace des activités de l'administration publique ;
(c) l'étude  des sciences historiques, économiques et politiques dans l'administration publique;
(d) l’étude des interrelations entre différents paliers de l’administration publique dans un contexte de décentralisation et déconcentration administratives ;

(3) faciliter l'échange de renseignements et d'opinions sur les questions administratives et sur celles qui s'y rattachent en vue d'augmenter l'efficacité des services publics et de former une opinion publique bien informée en ce qui concerne ces services (droits et devoirs des citoyens utilisateurs des services) ; offrir la possibilité d'obtenir et de diffuser des informations utiles sur les services publics de ce pays et des autres pays, et développer la technique de l'administration publique ;
(4) mettre en évidence les opinions motivées des membres de l’IAPM sur les questions de devoir public et d'étiquette professionnelle ;
(5) stimuler les bonnes relations entre les membres des différents secteurs des services publics et encourager ces membres à manifester de l'intérêt dans l’exercice de leur profession ;
(6) fournir des informations aux membres et au public au moyen de conférences et de publications sur les fonctions, les buts et l'utilité des services publics ;
(7) favoriser l'institution de cours universitaires ou non conduisant à des diplômes ou certificats en administration publique;
(8) solliciter, acquérir et recevoir des fonds ou des biens par donation, testament ou legs afin de constituer une fondation permanente et, sous réserve des conditions qui pourront être imposées par les donateurs de ces biens, placer ces fonds dans toutes valeurs mobilières que peuvent détenir légalement des fiduciaires et des banques d'épargne; dépenser les revenus provenant de ces fonds pour atteindre chacun des buts dudit institut et, de temps à autre, changer ces placements dans la mesure où le Conseil d'administration de l’institut le jugera avantageux ;
(9) prendre, posséder et détenir par legs, testament, acte, donation, achat, location ou par ordonnance ou décret judiciaire, pour chacun des buts susdits, tous biens réels ou personnels, sans limite quant à leur montant ou leur valeur; les vendre et, sous réserve des dispositions de la loi 04-038 relative aux associations, les hypothéquer, assumer une ou plusieurs hypothèques ou d'autres obligations de même nature les affectant, louer ou autrement transférer ces biens, placer et replacer le principal et les revenus supplémentaires en provenant; disposer, utiliser et affecter tous les biens appartenant à l’institut ainsi que les revenus qui en proviennent d'une façon qui, selon l'opinion du Conseil d'administration de l’institut, servira le mieux à favoriser la poursuite de ses objectifs ;
(10) contribuer, à tous les paliers de décision, à la socialisation des employés du secteur public (professionnels et toute autre qualification). 
" La socialisation
 est le processus par lequel le nouvel arrivant (ou tout travailleur) apprend le système de valeur, les normes et comportements de la société ou du groupe qu'il vient de joindre".
(11) poursuivre toute autre activité légale qui se rattache ou contribue à la réalisation de l'un ou l'autre des objectifs pour lesquels l’institut a été créé.
Première partie : Interprétation
Article 1er : Dans les présents règlements, à moins que le contexte ne s'y oppose,
(a) l'expression « service public » désigne usuellement aussi bien une activité destinée à satisfaire un besoin d’intérêt général, par exemple donner des soins (service au public) ; il désigne aussi l’organisme administratif chargé de la gestion, c’est-à-dire la planification, l’organisation, la mise en œuvre et le contrôle d’une prestation au public. Dans ce cas, il comprend :
(i) la fonction publique d’Etat et la fonction publique des collectivités territoriales du Mali ;
(ii) les services administratifs parmi lesquels : 
(a) tous les paliers de décisions : services centraux, services et organismes personnalisés, services régionaux, services subrégionaux, et services des collectivités territoriales notamment communaux ;
(b) tout autre service, organisation ou domaine d'activité que le Conseil d'administration peut désigner ou définir mais non des individus en tant que tels 
(b) « l'Institut » signifie l’Organisme Institut d'administration publique du Mali (Iapm) ;
(c) « Conseil d'administration » signifie le Comité exécutif de l'Institut d'administration publique du Mali.
Deuxième partie : Membres et cotisations
Article 2 : Les différents types d'adhésion de l'Institut sont les suivants : 
(a) les membres
(b) les membres d'une même famille
(c) les membres étudiants
(d) les membres stagiaires
(e) les membres retraités
(f) membres nouveaux professionnels
(g) membres nouveaux universitaires.
Article 3 : Toute personne qui s'intéresse à l'administration publique peut demander son admission comme membre de l'Institut et, sous réserve du paiement de la cotisation prescrite, devenir membre sur réception d'un avis du Conseil d'administration, ou du Coordinateur exécutif général  en son nom, qu'elle a été dûment acceptée comme tel.
Deux personnes qui appartiennent à la même famille et résident à la même adresse peuvent demander leur admission comme membre d'une même famille de l'Institut et, sous réserve du paiement de la cotisation prescrite, devenir membres sur réception d'un avis du Conseil d'administration, ou du Coordinateur exécutif  en son nom, qu'elles ont été dûment acceptées comme tel. Chaque famille ne recevra qu'un seul exemplaire des envois de l'Institut. Chaque membre d'une même famille jouira de tous les autres droits et privilèges de l'adhésion.
Article 4 : Toute personne qui est inscrite à plein temps dans une institution post-secondaire ou qui étudie en vue d'obtenir un grade professionnel, un diplôme ou une désignation professionnelle et qui est inscrite dans une année à au moins deux cours par semestre peut demander son admission comme membre étudiant de l'Institut et, sous réserve du paiement de la cotisation prescrite, devenir membre étudiant sur réception d'un avis du Conseil d'administration, ou du Coordinateur exécutif  en son nom, qu'elle a été dûment acceptée comme tel. Un membre étudiant jouit des mêmes droits et privilèges que les membres ordinaires.
Article 5 : Toute personne qui effectue un stage en gestion dans le cadre d’un programme reconnu du secteur public élargi au sein d’une administration centrale, régionale et municipale, peut demander son admission comme membre stagiaire de l’Institut et, sous réserve du paiement de la cotisation prescrite pour la durée de la période de stage, devenir membre stagiaire sur réception d’un avis du Conseil d’administration, ou du Coordinateur exécutif  en son nom, qu’elle a été dûment acceptée comme tel. Un membre stagiaire jouit des mêmes droits et privilèges que les membres ordinaires.
Article 6 : Tout membre qui est retraité peut demander son admission comme membre retraité de l’Institut et, sous réserve du paiement de la cotisation prescrite, devenir membre retraité sur réception d’un avis du Conseil d’administration, ou du Coordinateur exécutif  en son nom, qu’il a été dûment accepté comme tel. Un membre retraité jouit des mêmes droits et privilèges que les membres ordinaires.
Article 7 : Toute personne qui est employée à plein temps dans un organisme du secteur public depuis moins de cinq (5) années consécutives peut demander son admission comme membre nouveau professionnel de l’Institut et, sous réserve du paiement de la cotisation prescrite pour la durée de la période où elle est un nouveau professionnel, devenir un membre nouveau professionnel sur réception d’un avis du Conseil d’administration, ou du Chef de la direction générale en son nom, qu’elle a été dûment acceptée comme tel. Un membre nouveau professionnel jouit des mêmes droits et privilèges que les membres pendant cinq (5) années consécutives au maximum, après quoi ce membre sera considéré un membre régulier.  

Article 8 : Toute personne qui est un chargé de cours ou un professeur à plein temps ou à temps partiel en tant que principale occupation dans un établissement postsecondaire reconnu et qui y est employée depuis moins de cinq (5) années consécutives peut demander son admission comme membre nouveau, universitaire, de l’Institut et, sous réserve du paiement de la cotisation prescrite pour la durée de la période où elle est un nouveau, universitaire, devenir un membre nouveau, universitaire, sur réception d’un avis du Conseil d’administration, ou du Chef de la direction générale en son nom, qu’elle a été dûment acceptée comme tel. Un membre nouveau universitaire jouit des mêmes droits et privilèges que les membres pendant cinq (5) années consécutives au maximum, après quoi ce membre sera considéré un membre régulier.
Article 9 : La cotisation annuelle des membres consiste en une somme qui est fixée à une assemblée générale annuelle sur recommandation du Conseil d'administration. Celle-ci est payable avec la demande d'adhésion. La cotisation est payable à l'ordre de l'Institut d'administration publique du Mali.
Article 10 : Un membre de n'importe quelle catégorie qui n'a pas payé sa cotisation annuelle cesse d'être en règle et perd tous ses droits de membre jusqu'à ce que sa cotisation soit acquittée.
Article 11 : Un membre de n'importe quelle catégorie peut démissionner en donnant un avis écrit à cet effet au Coordinateur exécutif , mais il est responsable de toute cotisation non acquittée.
Troisième partie : Désignation des dirigeants
Conseil d'administration :
Article 12 : Les affaires de l'Institut sont administrées par un Conseil d'administration. Les membres du Conseil d'administration ne reçoivent pas de rémunération à titre de membres de ce Conseil.
Article 13 : Le Conseil d'administration est constitué de la manière suivante :
a) chaque groupe régional, à son assemblée générale annuelle, y désigne un Coordinateur exécutif pour un mandat d'une durée de deux ans;
b) le Conseil d'administration peut coopter jusqu'à cinq membres additionnels;
c) le président sortant en est membre; 
Article 14 : Sous réserve de l'article 13, les membres désignés au Conseil d'administration détiennent un mandat d'une durée de deux ans à compter de l'assemblée générale annuelle qui suit leur désignation ou jusqu'à la désignation de leur successeur, et les membres cooptés restent en fonction jusqu'à l'assemblée générale annuelle qui suit leur nomination. Les directeurs désignés par les groupes régionaux peuvent être expulsés du Conseil par un vote des deux tiers des membres présents à l'assemblée générale annuelle, ou à une réunion spéciale du groupe régional. D'autres directeurs peuvent être expulsés du Conseil par un vote des deux tiers des membres du Conseil d'administration.
Article 15 : Toute vacance au Conseil d'administration par suite du décès, de la démission, du renvoi ou de la retraite d'un membre invité doit être comblée par le Conseil d'administration et toute vacance au Conseil d'administration par suite du décès, de la démission, du renvoi ou de la retraite d'un membre désigné par un groupe régional doit être comblée par ce groupe régional. Les membres ainsi nommés restent en fonction pendant la période durant laquelle les personnes qu'ils remplacent seraient restées en fonction si elles étaient demeurées membres.
Conseil d'administration : élection
Article 16 : Chaque groupe régional envoie au  Coordinateur exécutif  au plus tard le 30 juin tous les deux ans, le nom de son  représentant désigné au Conseil d'administration. Au cas où le représentant d'un groupe régional n'a pas été désigné, le Conseil d'administration peut nommer un représentant du groupe régional en question.
Article 17 : Le Conseil d'administration peut adjoindre annuellement jusqu'à trois membres additionnels dont l'un sera un nouveau professionnel pour un mandat d'une durée d'un an afin de réaliser un équilibre sectoriel et refléter la diversité des membres, dans le cadre de la planification de la relève, et d'établir de nouveaux partenariats et sources d'assistance éventuelle. Aucun membre de l'Institut ne peut être membre invité s'il/si elle a été membre du Conseil d'administration pendant les trois années précédant l'année pour laquelle on désire le coopter, en déduisant néanmoins de ces trois ans la période pendant laquelle cette personne aurait occupé le poste de dirigeant national.
Dirigeants
  
Article 18 : Les dirigeants de l'Institut sont élus chaque année par le Conseil d'administration, parmi les membres de celui-ci, soit par élection, soit par adjonction parmi les membres de l'Institut tel qu'indiqué à l'article 15 ; ils sont en fonction à partir de la date de leur élection ou de leur adjonction jusqu'au moment de l'élection de leur successeur par le Conseil d'administration.
Article 19 : L'Institut a les dirigeants nationaux suivants :
a) un président ;
b) un premier vice-président, qui sera président élu;
c) un second vice-président (président sortant)
d) un secrétaire
e) un trésorier
Article 20 : Les dirigeants nationaux doivent assumer les responsabilités et exercer les pouvoirs qui leur sont assignés de temps à autre par le Conseil d'administration, dans la mesure où l'exercice de ces responsabilités et pouvoirs n'est pas incompatible avec les présents règlements.
Pouvoirs et responsabilités du Conseil d'administration :
Article 21 : En plus des pouvoirs qui lui sont conférés ailleurs dans les présents règlements et sujets aux directives données par les membres à toute assemblée générale annuelle ou extraordinaire, le Conseil d'administration est responsable de la gestion générale de l'Institut, de son actif, de ses revenus et de ses biens; il peut engager et renvoyer ses employés, assigner leurs tâches et établir des règlements pour sa régie interne. En outre, et sans limiter ce qui précède, le Conseil d'administration a le pouvoir:
a) de désigner les dirigeants de l'Institut et d'adjoindre les membres invités conformément aux présents règlements;
b) d'assigner les responsabilités et de déléguer à ses dirigeants les pouvoirs qu'il considère appropriés;
c) de nommer de temps à autre les comités permanents ou extraordinaires qu'il juge nécessaires, soit parmi ses propres membres, soit parmi les autres membres de l'Institut, soit dans les deux groupes à la fois, et de définir les responsabilités et pouvoirs de tels comités;
d) de créer et de maintenir un bureau national pour gérer les affaires de l'Institut et dans lequel les dossiers de l'Institut, dont un registre contenant les noms et adresses des membres, y sont conservés;
e) de nommer un Coordinateur exécutif , et de déterminer ses fonctions, lesquelles sont exercées sous la direction du Conseil d'administration ;
f) de fixer les salaires et la durée des fonctions des employés ;
g) au cours du dernier trimestre de l'exercice, de recevoir, de considérer et d'approuver, avec les modifications qui peuvent lui paraître nécessaires, le budget annuel préparé par le trésorier ;
h) d'autoriser les dépenses qu'il juge nécessaires à la poursuite des buts et objets de l'Institut ;
i) de prendre les mesures qu'il considère nécessaires pour augmenter les effectifs de l'Institut ;
j) d'utiliser les services de tout membre de l'Institut pour l'aider à remplir l'une ou l'autre de ses tâches;
k) de combler toute position vacante d'un membre invité au sein du Conseil d'administration;
l) de prendre les dispositions nécessaires pour la tenue de l'assemblée générale annuelle, de toute assemblée générale extraordinaire et du congrès annuel;
m) d'organiser et de créer en vertu d'une charte des groupes régionaux conformément à ce qui suit.
Conseil d'administration : réunions
Article 22 : Le Conseil d'administration se réunit au moment de l'assemblée générale annuelle, immédiatement avant et immédiatement après celle-ci, et tient les réunions qui peuvent être convoquées par le président ou, en son absence ou en cas de vacance à ce poste, par le premier vice-président ou, en l'absence de l'un et de l'autre, par le second vice-président et ainsi de suite suivant l'ordre établi à l'article 17 des règlements.
Article 23 : Le quorum est constitué d'un tiers des membres du Conseil d'administration.
22. Le président ou, en son absence, le premier  vice-président préside les réunions du Conseil d'administration. En l'absence des deux, tout autre dirigeant national désigné par le Conseil d'administration peut présider ou, en l'absence de tout autre dirigeant national, tout membre élu par le Conseil d'administration.
Groupes régionaux 
Article 24 : Les groupes régionaux mentionnés à l'Annexe A des présents règlements sont déclarés officiellement établis et reconnus comme groupes régionaux par les présents règlements.
Article 25 : Les procédures pour l'établissement et la dissolution des groupes régionaux seront soumises aux règles et politiques adoptées de temps à autre par le Conseil d'administration.
Article 26 : Il ne peut être établi plus d'un groupe régional dans une région donnée.
Article 27 : Une personne qui n'est pas membre de l'Institut ne peut être considérée membre d'un groupe régional.
Article 28 : Le Conseil d'administration peut autoriser:
a) le paiement d'une somme établie par le Conseil d'administration pour aider à organiser un groupe régional, et
b) des paiements complémentaires chaque année jusqu'à concurrence de cette somme à tout groupe régional établi, pour l'aider à défrayer les coûts de son programme.
Article 29 : Chaque groupe régional a comme dirigeants un président, un vice-président, un secrétaire et un trésorier, et autres membres qui lui sembleront nécessaires, tous étant élus chaque année par les membres du groupe et constituant le Conseil d'administration du groupe régional. Les postes de secrétaire et de trésorier peuvent être combinés au choix du groupe.
Article 30 : Tout groupe régional peut préparer son propre programme et décréter toutes règles ou tous règlements de son choix pour la conduite de ses affaires dans la mesure où ils ne sont pas incompatibles avec les présents règlements; il est à noter que rien dans ce texte n'empêche un groupe régional de tenir des assemblées publiques.
Article 31 : Tous les groupes régionaux doivent envoyer au Conseil d'administration un rapport d'activités et un état financier vérifié dans les trois mois qui suivent leur assemblée générale annuelle.
Article 32 : Tous les groupes régionaux doivent envoyer chaque année au Coordinateur exécutif, au plus tard le 30 juin, les noms de leurs dirigeants élus, conformément aux dispositions de l'article 28 des présents règlements.
Quatrième partie : Publications
Article 33 : Le Conseil d'administration peut
(a) autoriser la publication d'une revue ou d'un périodique avec l'approbation de l'Institut aux termes et conditions qu'il juge à propos;
(b) prévoir et parrainer des publications avec l'approbation de l'Institut.
Article 34 : Le périodique « Administration Publique au Mali » est, par les présentes, déclaré être la revue officielle de l'Institut et être sous la direction d'un rédacteur, ou de rédacteurs, ou d'un comité de rédaction ou sous toute autre forme de direction que le Conseil d'administration peut déterminer.
Article 35 : Le rédacteur, les rédacteurs, le comité de rédaction ou les autres agents de direction de ladite revue sont nommés par le Conseil d'administration et sont chargés de la direction et de l'administration de la revue durant leur mandat.
Cinquième partie : Assemblées générales (annuelles et extraordinaires)
Article 36 : L'assemblée générale annuelle des membres de l'Institut a lieu au plus tard le 30 juin de chaque année à une date qui est déterminée par le Conseil d'administration.
Article 37 : La préparation de l'assemblée générale annuelle est confiée au Conseil d'administration.
Article 38 : Un avis de l'assemblée générale annuelle et de la nature générale des affaires qui seront traitées est donné par écrit à tous les membres par le Coordinateur exécutif, au moins huit semaines avant la date de l'assemblée.
Article 39 : Le quorum est constitué de vingt membres en règle de l'Institut.
Article 40 : Sauf s'il en est autrement spécifié par le Conseil d'administration, les affaires de l'assemblée générale annuelle sont présentées et étudiées selon l'ordre suivant :
a) recevoir et étudier le rapport du président sur les activités du Conseil d'administration, y compris les comités du Conseil d'administration, et sur celles de l'Institut en général, sans omettre les activités des groupes régionaux depuis l'assemblée générale annuelle précédente ;
b) recevoir et étudier le rapport du trésorier accompagné du rapport du vérificateur sur les comptes de l'Institut ;
c) recevoir et étudier le rapport du secrétaire ;
d) nommer les vérificateurs comptables pour l'exercice en cours ;
e) étudier toute proposition, à l'exception d'une proposition pour modifier les règlements, dont avis écrit a été transmis au  Coordinateur exécutif au moins deux semaines avant l'assemblée générale annuelle ;
f) étudier toute proposition, à l'exception d'une proposition pour modifier les règlements, dont l'introduction est approuvée par au moins les deux tiers des membres présents à l'assemblée générale annuelle;
g) étudier toute proposition pour modifier les règlements, en conformité avec la huitième partie des présents règlements;
h) étudier toute autre question à l'ordre du jour de l'assemblée.
Article 41 : Une assemblée générale extraordinaire de l'Institut peut être convoquée en tout temps par le Conseil d'administration et une telle assemblée doit être convoquée par celui-ci sur réception d'une demande par écrit d'au moins un cinquième des membres en règle pour l'année en cours, spécifiant la nature des affaires qui seront traitées et soumises.
Article 42 : Un avis doit être envoyé à chaque membre de l'Institut, au moins deux semaines avant la date fixée par le Conseil d'administration pour une assemblée générale extraordinaire et cet avis doit indiquer l'endroit où sera tenue cette assemblée et la nature des affaires qui seront traitées. Aucune autre affaire ne peut être traitée à cette assemblée générale extraordinaire.
Article 43 : Le quorum d'une assemblée générale extraordinaire est constitué de vingt membres en règle.
Article 44 : Une décision de l'assemblée générale extraordinaire a la même force et le même effet qu'une décision prise à l'assemblée générale annuelle.
Congrès annuel 
Article 45 : L'Institut tient un congrès annuel comme l'un des moyens de favoriser la poursuite de ses buts et objets.
Article 46 : Le congrès annuel a lieu en même temps ou immédiatement avant ou après l'assemblée générale annuelle à moins que le Conseil d'administration n'en décide autrement.
Article 47 : Un avis de la date et de l'endroit de chaque congrès annuel doit être donné à tous les membres par le Coordinateur exécutif, au moins huit semaines avant la date fixée pour la tenue d'un tel congrès. Cet avis doit indiquer la nature générale des questions qui feront l'objet des discussions.
Sixième partie : Dispositions financières d'ordre général
Article 48 : L'exercice de l'Institut comprend une période de douze mois commençant le 1er janvier et se terminant le 31 décembre.
Article 49 : Le trésorier tient la comptabilité des fonds qu'il reçoit et il en est responsable. Le trésorier de chaque groupe régional tient la comptabilité des fonds qu'il reçoit du trésorier ou de toute autre source et en est responsable.
Article 50 : Le trésorier ouvre et maintient un compte ou des comptes au nom de l'Institut dans une banque à charte. Tous les chèques doivent être signés par le Coordinateur exécutif  et par le trésorier ou, si ce dernier est absent, par le président ou, en cas d'absence du président, par tout autre membre du Conseil d'administration qui peut être désigné par le Conseil d'administration pourvu que, en outre, si le Coordinateur exécutif est absent ou si cette fonction est vacante, deux membres du Conseil d'administration qui peuvent être désignés par le Conseil d'administration soient des signataires autorisés.
Article 51 : (a) Lorsque l'Institut a des fonds en surplus ou qu'il a déposé dans une banque à charte des fonds de l'Institut en surplus des exigences ordinaires, le trésorier peut, avec l'approbation du Conseil d'administration, placer ces fonds en fiducie pour l'Institut en valeurs qui peuvent légalement être détenues par des fiduciaires dans la région où le trésorier réside, ou placer ces fonds en dépôt à terme dans toute compagnie de fiducie possédant un permis pour faire affaires au Mali;
(b) Le trésorier, avec l'approbation du Conseil d'administration, peut convertir en argent comptant ou disposer autrement des valeurs détenues en fiducie pour l'Institut.
Septième partie : Dispositions administratives d'ordre général
Article 52 : Toute lettre ou tout avis concernant un sujet d'intérêt pour l'Institut ou un de ses membres, qui est envoyé par le Coordinateur exécutif  à un membre, soit par courrier ordinaire soit par courrier enregistré et qui lui est expédié à l'adresse indiquée au registre, est censé avoir été expédié correctement et reçu par ce membre en temps utile.
Article 53 : Les documents émis par l'Institut avec l'autorisation du Conseil d'administration doivent être attestés par le président ou le secrétaire et par le Coordinateur exécutif, ou selon les directives du Conseil d'administration.
Article 54 : Pour toutes les fins de l'Institut, le registre de l'Institut est censé contenir une liste exacte des membres et leurs adresses respectives et les membres sont tenus d'avertir le Coordinateur exécutif général  de tout changement d'adresse.
Article 55 :. L'Institut doit avoir un sceau corporatif de forme circulaire contenant les mots « L'Institut d'administration publique du Mali » ; ce sceau doit être conservé au siège social de l'Institut et ne peut être utilisé qu'avec l'autorisation du Conseil d'administration.
Règlements : Huitième partie : Modifications des règlements
Article 56 : Les règlements de l'Institut ne peuvent être modifiés ou abrogés qu'à une assemblée générale annuelle.
Article 57 : Les propositions de modification, d'addition ou d'abrogation ne peuvent être présentées à une assemblée générale annuelle que si le Coordinateur exécutif  en a été avisé au moins six semaines à l'avance.
Article 58 : Lorsque ce préavis a été donné au Coordinateur exécutif, il doit faire parvenir la ou les propositions à tous les membres au moins deux semaines avant l'assemblée générale annuelle.
Article 59 : Sous réserve de l'approbation du ministre fédéral responsable de la Loi sur les compagnies et les associations, une proposition de modification ou d'abrogation prend effet si elle est approuvée par le vote des deux tiers des membres présents à une assemblée générale annuelle.
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� Au cours de ces congrès a lieu la socialisation des nouveaux professionnels qui en sont membres (réception de nouveaux professionnels).


� Source : www.ipac.ca


� Extrait de la Déclaration des principes de l’IAPC concernant la conduite des employés du secteur public.





� Les présents textes (déclaration, préambule, principes et règlements) ont été élaborés par l’Institut d’administration publique du Canada (Iapc) à la suite de nombreuses consultations auprès de ses membres. Ils conviennent pour nous et servent donc de modèle pour l’institut du Mali.


� Une société savante est une association d’érudits ; elle regroupe des experts qui, par leurs travaux et leur réflexion, font avancer la connaissance dans leur domaine d'activité.





�  Schein cité par Henry Mintzberg : Structure  et dynamique des Organisations, InterEdition, Paris, 1984, page 111.


� Les postes du conseil d’administration peuvent être occupée, indifféremment, par un homme ou une femme.
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